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,1-La jus tice étatique connaît depu i s quelques années une offen sive sans précéden t

,Denombreuses imperfections lu i sont découvertes (manque de crédibi l i t

de céléri té
,
manque d

'

efficacité ,
inacces s ibi lité ,

la lis te est encor

au po int de justifier, la mi se en place ,
en Algérie ,

en 1 999 ,
d

'

un

nationale de sa réforme don t la mis s ion princ ipale étai t d
'

é tablir u

sans complaisance de la situation et de proposer les remédiation

pour combattre le phénomène de suspic ion qui entache un

de souveraineté , vecteur essentiel d
'

un Etat de droi

Mais ce phénomène de défiance et de remi se en cause de la justice publiqu

es t pas propre à l
'

Algérie et touche tous les Etats qu i son t malades de leur

j udic iaires ,
su spectes d

'

un manque de transparence e

indépendance

.3-Face à ce phénomène fortement préjudic iab le à l
'

épanouis sement des affaire

opérateurs économiques n
'

ont pas attendu que les pouvo irs pub lic

pour proposer une thérap ie ; i l s ont tou t s imp lemen t adopté un

de con tournemen t , d
'

évi tement d
'

une jus tice qui a perdu leu

et qu i ne répond pas à leurs besoins ,
en proposant une jus tic

et divers ifiée : ce son t les fameux ADR
'

(al ternative di spu t

« inven tés» par les pays anglo
- saxons mais qu i ont fini par impose

hégémonie à travers le monde . Les modes alternatifs de règlemen t de

présen tés comme des ins trumen ts de paix soc iale
'

,
codifiés par le

qu i leur donnen t un contenu et des con tours préci s ,
fon t désormais partie

de l
'

orthodox ie juridique . On les re trouve ,
à l

'

exemple d
'

une pandémie
, partou

des appel lations diverses et une panop lie p lus ou mo ins exhaustiv

1 . On peut les défin ir comme des mécan ismes qu i se dérou len t en dehors des procédure

(d
'

où le terme al ternat i f) permettant de trouver des solutions accep tables pour le

en li t iges

.d i t on pas qu
'

un mauva i s accord vaut mieux qu
'

un bon procès@2.لاا
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Les institutions internationales encouragent fortement leur utilisation
,
à l

'

exempl

la commission européenne qui ne cesse de faire des propos itions pour le

généraliser, telles les deux recommandations ,
la première datée du 30 mar

porte sur l
'

ensemble des modes alternatifs de règlement des différends et l

adoptée le 4 avri l 200 1
4
consacrée exclusivemen t aux ADR applicables

aux confl its de consommation , qu
'

elle propose aux membres de la communaut

19 avril 2002
,
el le va plus loin dans sa démarche

,
en élaborant un «livre ver

les modes alternatifs des résolution des conflits relevant du droit c ivil e

dans lequel elle tente d
'

identifier
,
à travers un ques tionnaire ,

le

juridiques à leur extensio

OCDE
6
n

'

est pas ,
elle aussi

,
demeurée indifférente à ces mécanismes en fort

et a ini tié
,
el le - même

,
une étude sur les législations des pays membres afi

d
'

y assurer la promotio

chambre du commerce international , pourtant promoteur inconditionnel d

arbitrage ,
a codifié

,
elle aussi

,
avec une soup lesse remarquable ,

ces mécanisme

dans un règlement d
'

ADR adopté en mar

L
'

Algérie s
'

y ouvre progressivement mai s fermement suivant une dynamiqu

la consécration offic ielle du concept lui - même
,

n
'

a été opérée qu

par le nouveau code de procédure civile et administrative
'

, promulgu

25 février 2008
, qui codifie cette catégorie juridique dans son livre 5

,
sou

intitulé «les modes alternatifs de règlement des litiges» ,
en intégrant dans cett

la conci l iation
,
la médiation et l

'

arbitrage : c
'

est l
'

aboutissement d
'

un

valse hés itation ponc tuée par des pas en avant et des pas en arrièr

certaine hostilité à
،

ح"ح

arbitrage , premier mode alternatif de règlement des différends , perçu comme l

direct de la jus tice d
'

Etat
,
nouvel lement conquise et manifestatio

de la souveraineté
,

a fini par céder, sous les coups de boutoirs de

étrangers et des institutions internationales
, pour s

'

ouvrir
,
malgr

presque clandestinemen t
,
à l

'

arbitrage internationa

(uropa.eu . in t.)@حعس

(5uropa . eu . int).ح

Europa . eu . in

oecd . org

.3.7.JORADP n
°

2 1 du 23 avr i l 2008

Voir
, pour sais ir la s ign i fication de la jus tice al ternative , Rac ine (JB ) : l

'

arbi trage es t il u

al ternati f de réso lu tion des confl i ts , con tribu t ion à la défin i tion du terme al ternat if. le

18-16.PetitesAffiches n
°

1 05 du 28 - 5 - 200 1 pp
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en A l eéri

En effe t
,
à l

'

indépendance ,
le code de procédure civ i le

, dans sa vers ion in i tial

1 966 , prohibai t , par l
'

en trem ise de son artic le 442
,
aux personnes morale

d
'

y recourir . Or les entreprises publiques , qui ren traient dans cett

juridique
'

,
étaien t , à l

'

époque ,
les princ ipaux opérateurs économ ique

la scène in ternationale . Leur in terdire l
'

inc lus ion de c l ause

dans leurs con trats in ternationaux pouvait compromettre leur

d
'

affaire e t les mettre en difficu l té . Le réali sme ou l
'

impui ssance face

aux ex igences de la communau té d
'

affaire d
'

internationale
,

les a contrainte

la censure de l
'

artic le 442
,
à compromettre et à pratiquer l

'

arb i trage dan

re lations commerc iale s in ternat ionales . Cette pratique ,
to lérée par les

93pouvoirs pub l ics ,
apparais sait à la l imi te de la l égali té . Le décret légi s lati

du 25 avri l 1 993
,
modifian t e t complé tan t le code de procédure c iv i le

cette anomalie en consacran t formel lemen t l
'

arb i trage commerc ia

.449in tern a t i on a l et en reformu l an t l
'

art i c l

le nouveau code de procédure c iv i le e t admini s trative
,
a é té encore plu

et a balayé d
'

un coup de revers toutes les incerti tudes et ambiguïtés ,
e

le domaine de l
'

arbi trage à une mati ère
,
le droi t pub lic

1 0

, j adi
ا

immunاءا i té arbi tra
'

اس@س@س@9ةأ،

Paradoxalemen t
,
l
'

arbi trage interne
"
n

'

a pas connu le même ostrac i sme
,
e

en bonne p lace dans ce même code qui lui consacre ses articles 442

curieusement
,
ce d ispos i tif, emprunté au dro i t françai s ,

n
'

a connu que pe

succès auprès des opérateurs économiques qu i lui ont opposé un

.indifférencetota l

On s
'

es t in terrogé sur les rai sons de ce t échec qu
'

on ne pouvai t , à priori , impu te

une insuffisance technique du dispos i tif j uridique pu i squ
'

il n
'

a pas été soum i

à l
'

épreuve du terrain par une mise ne oeuvre concrèt

9 . Ce n
'

es t qu
'

en 1 982 qu
'

une c i rcu laire in term inis tér ie l le le s a ex tra i tes de ce tte catégor i

affi rmer qu
'

e l les on t le s tatu de personnes mora les de dro i t priv

Le nouveau code qu i en trera en v igue ur l
'

année procha ine ,
en avr i l 2009 ,

consacre le

chap i tre 2 de son t i t re 5 du l ivre IV re lat i f à l a p rocédure devan t les j ur i dic t io

à l
'

arbi trage en matière adm in i s trativ

1 . Le recours de l
'

Etat à l
'

arbi trage étai t , i l y a peu ,
impensable ; q u

'

on en juge par la force d

indignat ion d
'

un au teur qu i écriva i t , au début du 20
°

s ièc le : «Comment admettre que l
'

Eta

accepter les arbi tres dans les affa ires où i l ne lu i es t même pas perm is d
'

accep ter des

»estd
'

ordre publ ic7ع

Vo i r, pour une ana lyse du d i spos i t i f j urid ique app l i cable l
'

arbi trage interne ,
notre é tude

con sacrée à ce su jet , publ iée dan s la revue a lgér ienne des sc iences jur idiques et adm in i s trat iv

"1
5

1 999 n
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8 - L
'

explication rés ide en réal ité , dans l
'

absence de culture juridique de l
'

arbitrag

plus globalement des modes alternatifs de règlement des différends qui n
'

avai

encore pris rac ine ,
en Algérie ,

en raison de l
'

idéologie juridique prévalen t

l
'

époqu

effet
,
l
'

arbi trage qui es t une justice privée et conventionnelle , propre à l

des affaires
,
est bâti sur un principe cardinal en la matière : celu

de la volonté . Or ce princ ipe , pilier du droit libéral est , malgréة

son inscription dans le code civi l
,
à peine to léré dans un environnemen

dirig iste . Il ne peut , donc ,
déployer tous ses effets dans un contex t

négateur de la propriété privée intrinsèquement exploiteuse et o

des affaires avait une connotation fortement pé jorativ

Ce détour historique qui appréhende ce phénomène dans une approch

et met en exergue les données et le contexte dans lesquels

naissance l
'

arbi trage ,
mode extra judiciaire de règlement des litiges , perme

prendre la mesure des avancées réal isées dans ce domaine et d
'

évaluer l

juridique en vigueur ains i que d
'

appréc ier les progrès introduits par l

code de procédure c ivile et administrativ

différencierons
,
à ce propos ,

l
'

arbitrage ,
mode juridictionnel , dans se

formes interne et international
,
et les modes amiables de règlement de

car i l existe une différence réelle entre les modes amiab les dan

le tiers
,
sans pouvoir de déc ision

,
n

'

est qu
'

un fac i litateur de l

entre les litigants qui sont les auteurs de la solution ,
et les mode

qu i aboutissent à une décision contraignante ,
obligatoire pour le

et jouissant de l
'

autorité de la chose jugé

I - L
'
arbitrage , mode alternatif juridictionnel de règlemen

différend

isolerons l
'

arbitrage interne de l
'

arb itrage international car i ls n
'

ont pa

l a même évo lu tio

:1 - L
'
arb itrage interne, une large diffusion dans le droit algérie

Cette insti tution juridictionnelle connaît une expans ion sans précédent et fait , d

en jour, de nouvelles conquêtes dans les domaines les plus inattendus ; de

entiers du droit sont
,
en effet

,
ex traits à la compétence des tribunau

pour lui être confiés . Pratiquement toutes les autori tés de régulation d

qui n
'

ont pas ,
elles mêmes

,
des attributions juridictionnelles , ont ét

dotées d
'

une compétence ou d
'

une juridiction arb i trale

en dresserons un inventaire rapide afin de présenter un panorama d

arbitral en droit algérie

3
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arb itrage civi l et commercial es t ins titué et organ i sé par le code de procédure
?

c ivi le en ses artic les 442 à 458 qu i représentent le soc le et le dro i t commun d

l
'

arbitrage intern

ai l leurs
,
les autres lois qui introduisent des arbi trages spéc ifiques y renvoien

pour l
'

organisation du procès arbit

faut
,
cependan t , préciser que ce corpus jurid ique n

'

ins titue pas un arbitrag

et n
'

évince
,
donc

, pas le juge interne dans le règlemen t des l i tiges civ i l

commerciaux qu i continuent de relever de sa compétence pleine et entière

،

"Mai s ce dispositif, mis en place en 1 966
, qui souffre d

'

un certain archaïsm

de nombreuses lacunes
1 4

,
confusions

"
et lourdeurs qu i on t fai t l

'

obje

un trai temen t et d
'

une approche nouvel le dans le nouveau code de procédur

et adm in i s trative qui fixe ,
dans ses artic les 1 006 à 1 038

,
des règ le

communes à l
'

arbi trage in terne e t à l
'

arbi trage internationa

i l es t plus didac tique ,
le nouveau disposi tif souffre

,
malgré tou t , d

'

un manqu

cohérence global

L
'
arbitrage dans le domaine du statut personnel est prévu par le code de la<

fami l le de 1 984
'

qui le conçoi t plus comme un préalab le à la procédur

que comme un véri table mode juridic tionnel de règlemen t de

conjugaux . Il s
'

agit d
'

une acception très s ingul i ère de l
'

arb itrage car el l

dénote to talemen t avec l
'

orthodox ie du droit de l
'

arbi trage

,Lenouveau code de procédure c iv i le et adminis trative
, quant à lui

,
l
'

évoqu

à propos de la conc i liation lorsqu
'

il habili te le juge aux affaire

à «dés igner deux arb i tres pour réconc i lier les époux conformément a

1 7»Code,de l a fam i l l

.13.Voir nos observa t ions dans l
'

étude dé jà c i té

On peu t c i ter, no tamment , l
'

i nsuff sance et le carac tère con tradic to ire du régime j ur idiqu

la conven tion d
'

arb i trage , l
'

absence de référence au statu t de l
'

arbi tre
,

l
'

incert i tude de

de la conven tion d
'

arbitrage sur la compé tence du juge état ique

.Lesmoda l i tés d
'

exécu tion de la sen tence arbi tra le ne son t suffi sammen t organ isée

Les règles appl icables aux voies de recours con tre la sentence arb i trale et l
'

ordonnanc

ou refusant l
'

exequatur sont touffues , compl iquées e t parfo is même irrat ionne lle

A rr ir le 56 du code
.

.446A rt i c le
.

3
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La procédure se déroule ,
dans ce contexte , sous le contrôle du juge auquel les arbitre

leur,
@احءح+

lorsque l
'

échec est pressenti : il s
'

agit d
'

une bien curieuse mixture entre deu

l
'

arbitrage et la conci liation , pourtant très différente

:ieux socialئأ،8لهنم@؟"ل@عة

La loi 90 02 du 6 février 1990
,
modifiée par la loi 90 - 27 du 2 1 décembre 199 1

,
relative à la

fsكأءول du travail a introduit troismodes alteك@"@@لاص@ول

onس@. et l
'

arbitragس@4@أنلأحة@ف@فة

onطةcomposition,
l
'

organis@لدطا،@م@ثه@نلأ،@لأولأ@@

.1990embre4@4@ح،*@س

civile@أع@"@ول@ل@ا@

,endernier ressortاخ@3@ء@ح

identش@4يص@. de la Cour sup@َثحك"

3itéعةثه+@ةهك@ dans ce domaine
, que des con3@لأح@

sont prévues dans la loi 90 02 pour sanctionner l
'

entrave au déroulement norma

onح@ et d
'

arbi4@ثح@لهلا@ا"فلأطة

mصكأكح@. dثح@هoins
,
la jurisprudence de la chambre nationale d

'

arbitrage demeur*@ل@لم،،e

:L
'
arbitrage dans le domaine boursier?

Le décret législatif 93 10 du 23 mai 1993
,
modifié par l

'

ordonnance 96 10 du 10 janvie

et la loi 03 04 du 17 févier 2003
,
relatif à la bourse des valeurs

,
a institué

, par le biai

son article 5 1
,
une chambre disciplinaire et d

'
arbitrage ,

au sein de la commission

nس@3غ mati

cette chambre connaît des litiges techniques liés à l
'

interprétation des lois e

applicables aux opérations de bourse et qui opposent les intervenants dans c

en

dans un litige qui a opposé un courtier à un de ses client

:
1

8+L
'
arbitrage dans le domaine du spo<

Le monde du sport n
'

a pas rési sté au chant des sirènes de l
'

arbitrage puisque l

olympique algérien a créé
, par sa déc is ion n

°

752/COA/Pdt/1999
,

un

arbitrale pour régler les différends sportif

tribunal de règlement des litiges sportifs , ainsi créé
,
est doté d

'

une doubl

compétence

:1 8 . Vo ir nos deux contr i bu tions re latives à l
'

arb i trage sporti

Akroune (Y ) : le règlemen t d
'

arb i trage du sport , in la revue algér ienne des science

91."4°juridiquese t adm in i s trat ives 200 1 , n

,2-Akroune (Y ) : L
'

arbi trage dan s le doma ine du sport : l
'

expér ience algérienn

présen tée au sém ina i re in ternat iona l relatif aux modes al ternat i fs d

2008règlemen t des di fférend s , organ i sé par la Cour Suprême
, les 1 5 e t 16 j u i

3
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en A leéri

0 I l connaît
,
en appe l , des recours contre les déc i s ions des organes di sc ipl inaire

ins tances e t organ i smes encadran t la pratique sportiv

Il s tatue
,
égalemen t

, sur les l i tiges con trac tuel s , no tammen t commerc iaux (con tra

desponsoring,ءح، ,
de transm ission de compétitions ,

de tran sfert de joueur

Le conten tieux sportif commerc ial connaîtra sûremen t une certaine inflat io

lorsque les c lubs sporti fs profess ionne ls ,
rég is présen tement par la 90 3 1 d

1 990 re lative aux assoc iations
,
seron t transformés en soc iété sportiv

rég ie par le droi t commerc ial
,
comme le prévo i t le décre t exécuti

du 8 août 2006 déterminan t les di spos i tions app l icables au c lub sporti

s
'

agi t d
'

un arbitrage ob l igatoire pui sque la lo i 04 1 0 du 1 4 aoû t 2004 re lativ

l
'

éducation phy s ique e t aux sports a donné un carac tère exc lus if à l a

compétence de ce tribunal en imposan t aux fédérat ions sportives d
'

in trodu ir

leur statut
,
une c lause compromis soire at tribu tive de jurid iction exc lus iv

bénéfice de celu i - c i

.Letribunal di spose d
'

une juri sprudence importante et divers ifié

:L
'

arb itrage dans le domaine des télécommun ications?

La loi 2000 03 du 5 aoû t 2000 relative aux tél écommunications attribue à

l
'

au tori té de régu lat ion de la pos te et des té lécommun ication s (ARP

pour arbi trer les l itiges en matière d
'

interconnexion et ceux qu

les opérateurs en tre eux ou avec les u ti li sateurs

0303Il fau t sou l igner que la m i se en corrélation de ce tte lo i avec l
'

ordonnanc

à la concurrence révè le des incohérences et un recoupement d

juridictionne l le ,
en matière de sanction de la v iolation L

ies règles d

concurrence dans le secteur des pos tes et télécommun ication

ARPT a rendu ,
au 25 ju i l let 2008 ,

8 déci s ion

s
'

es t do tée d
'

un règ lemen t de procédure que son t tenus de respec ter le

demandeurs en arbi trage

:"L'arb itrage dans le doma ine de l
'

électricité et du gaz<

La loi 02 0 1 du 5 février 2002 re lative à l
'

électric i té e t le gaz a ins ti tué ,
au se i

la commiss ion de régu lation de l
'

élec tric i té et du gaz ,
la GREG , chargée d

au fonctionnement concurren tiel du marché des sources d
'

énergie ,
un

d
'

arbitrage dont el le préc i se la compos i tion ,
le domaine de compétence e

princ ipes de procédure qu
'

el le do i t respecte

1 9 . Pour une brève p résen tat ion de cet arb i trage ,
se référer : AKROUNE (Y ) : l

'

ex tension s

ch amp d
'

in terven t ion de l
'

arb i trage : la loi sur l
'

électricité et le gaz in la lettre jurid i qu

5

3 Fول

31'



Revue A lgérienne des Sciences Juridiques ,
Econom iques et Po litiqu

ges opposant lesا"ا

intervenant dans la produc tion ,
le transport , la distribution et l

de l
'

é lec tric i té et le transport , la di s tribu tion et l

du gaz par canalisation

exc lus de son champ d
'

intervention tous les l itiges contractuels le

à l
'

Etat car i ls relèvent de la compétence exc lusive des juridiction

en raison de la nature adm inistrative du contrat de conces s io

1qu'يكا@ i les l ie à

:
20

L
'

arb itrage en matière adm inistrativ

a été introduit au bénéfice de l
'

Etat
,
de la wi laya ,

de la commune et d

établissement public à caractère adm in istratif, en tant que personnes morale

dro it pub l ic , par le titre V du nouveau code de procédure civi le e

consacré à la conc iliation et à l
'

arbitrage . Il ne concerne que le

relati fs aux marchés pub l ics et ceux qu i sont i dentifiés dans le

internationales ratifiées par l
'

Algérie . Le di spositif qui lui es

reste très laconique et rense igne très peu sur ses mécanisme

n
'

en demeure pas mo ins que cette innovation ne manquera d
'

induire d

pratiques au niveau des tribunaux administrati f

:2 - L
'
arb itrage international , un ancrage dans les normes universelle

1 - Le régime juridique régissant l
'

arb itrage international demeure relativemen

aux standards un iverse l s : En effet
,
tant le dro i t interne que le droi

en v igueur en A lgérie ,
entourent ce mode de règlement de

de toutes les garanties requ ises pour en assurer l
'

efficacit

le dro i t interne applicable à l
'

arbitrage commercial international est marqué pa

optique très l ibéral

effet
,
le décret législat if 93 09 du 25 avril 1 993 modifiant et complétant l

de procédure c iv i le
, qui a introduit formellement l

'

arbitrage commerc ia

dan s le dro i t interne algérien ,
s

'

est insp iré des lois réputées trè

de deux pays européens ,
la France (décret du 1 2 mai 198 1 ) et la Suis se

loi)ص@س@،ول fédérale du 1 8 décembre 1 987 re lative au droit international prie)

20 . Voir sur cet te ques tion con troversée , le débat su sc i té par l
'

in troduction de l
'

arb i trag

adm in istrat i f
,
en dro i t françai

(J . L) : une véri table révolution . . . inabou tie : remarques sur le projet de réforme?

.373.3p

(S ) : la l ibéral isation de l
'

arb i trage in ternational en dro i t admin istratif : approche
?

407.critiquedu pro jet de réforme du 1 3 - 3 - 2007 ; Revue de l
'

arbitrage 2007 n
°

3 p
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en A l a6ri

occurrence . I l les a même dépassées . Le nouveau code maintient le cap e

s
'

inscri t dans la même optiqu

libérali sme se man ifes te
,
no tammen t

,
dan s la prépondérance accordée à l

des l i tigants ,
l
'

élarg is semen t des pouvo irs de l
'

arb itre mai s surtou t l

de l
'

efficaci té de la sentence arbi trale pour laque l le le nouvea

min imise les condi tions de l
'

exequatur e t rédui t les vo ies de recour

Néanmo ins
,

le di spos i tif actue l lemen t en v igueur se carac téri se par que lque

qu i méritaient d
'

ê tre corrigées même s i e l les n
'

entament pas réel lemen

phi losophie subs tan tiel lemen t l ibérale qu i l
'

an ime . Le nouveau code a pris e

certaines de ces insuffisance

Ains i , la défini tion que le décret légi s latif donne de l
'

arbi trage internationa

parfo i s ,
induire des difficu l tés de m ise en oeuvr

artic le 45 8bis ex ige ,
en effet

, pour l
'

app l ication du régime juridique qu
'

i

que le litige touche «aux in térêts du commerce in ternational» et qu

une des parties au moins ait son s iège ou son domic i le à l
'

étranger«

Ce tte doub le condition qu i résu lte de l
'

adopt ion cumu lative des défini tions d

françai s et du droi t su is se
, peu t limiter le recours à l

'

arbi trage lorsque

notamment les deux parties à une opération du commerce international on

toutes les deux ,
leur s iège social sur le territo ire algérie

probabili té es t d
'

au tant plus forte que le droit algérien ex ige , parfo is (dan

domaine pétrolier notammen t mai s non exclus ivement) ,
des investi s seur

qu
'

i ls créent une société de dro it algérien qu i aura forcémen t son s ièg

en Algéri

,
tous les l i tige s qu i pourraien t ré su l ter d

'

un con tra

conc lu en tre deux résidents en Algérie ,
seraient exc lus de l

arbi tral

l
'

inverse ,
toute opération du commerce in ternational in tervenant en tre deu

dont le s iège soc ial se trouve à l
'

étranger, peu t relever de

insti tués par le décret légis latif 93 09
,
alors qu

'

el le ne présent

l ien avec l
'

Algéri

nouveau code a été à l
'

écou te des critiques de la doc trine et a sub s ti tué un

défin ition de l
'

arbi trage in ternational en ne retenan t qu
'

un seu l critèr

est la . relation du li tige avec « les in térê ts économiques d
'

au mo ins deu

L
'

artic le 1 039 ,
s iège de cette défin ition ,

a de ce fai t , écarté le cri tèr

juridiqu

On relève ,
également

,
deux autres insuffisances qu i ont été pri ses en charg

par le nouveau cod

première touche aux effets de la conven tion d
'

arbi trage sur la compé tence du?

juge étatique . L
'

artic le 458bi s8 qu i trai te de ce tte ques tion l ie
,
l
'

incompétence d

à l
'

ouverture préalable d
'

une procédure arbitrale ; autremen t di t
,

l
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conclus ion d
'

une convention d
'

arbitrage serait sans effet et ne bloquerait pas l

du juge étatique comme cela devrait être logiquement le cas et comme l

d
'

ail leurs
,
la convention de New York relative à la reconnaissance et

exécution des sentences arbitrales que l
'

A lgérie a ratifié

l
'

esprit de cette dispos i tion ,
en effet

,
l
'

incompétence du juge étatiqu

d
'

un cas de l itispendance e t non du caractère ob l igatoire de la conventio

arbi trage

,Cetteapproche favorise la fraude car i l suffit à une partie qu i , de mauvaise fo

veut échapper à l
'

arbitrage ,
de sais ir son juge nationa

Sur un autre registre mais qui a une relation directe avec l
'

incompétence du juge<

interne
,
on re lève une ambiguïté dans le décret légis latif 93 09 qui ne tranch

pas la question du rég ime juridique de cette exception de procédur

S
'

ag it
- i l d

'

une question d
'

incompétence ? De quel le compétence : compétenc

d
'

attribution ou compétence territoriale ? ou d
'

autre chos

Ou s
'

agit
- i l d

'

une condition d
'

irrecevabi lité de l
'

action judiciaire ,
non prévu

par l
'

article 459 du code de procédure c iv i le qui traite de cette ques tio

La ques tion , qui n
'

es t pas sans importance pratique ,
a été tranchée par l

code dont l
'

artic le l045 dispose que « le juge es t incompétent pou

sur le fond à partir du moment où l
'

instance arb i trale est pendan te o

i l constate l
'
existence d

'
une convention d

'
arbitrage à condition qu

ci soit invoquée par l
'
une des partie

faut noter que cette c larification n
'

a pas été apportée en matière d
'

arbitrag

dont on ne sai t tou jours pas s i j e juge doi t refuser de statuer pou

ou pour irrecevabilité de la demand

les dispos itions du décret légi s latif 93
- 09 relatives aux voies de recours son

et redondan tes ; Sans ouvrir une discussion technique y afférente
,
leu

a é té suggérée mais le nouveau code n
'

a pas opéré une refont

du dispositif et s
'

es t conten té de réécrire
,
en les syn thétisant , les ca

ouverture du recours en annu lation et de l
'

appel contre l
'

ordonnance qu

l
'

exequatur à une sentence arbi tral

II - Les modes a lternatifs amiables de règlement de

sont visés dans pratiquement tous les contrats commerc iaux internationau

les entrepri ses conc luent avec leurs partenaires é trangers . La c lause ADR y es

.-devenuei ncon trn n rn ohl

3



Les modes a lternatifs de règ lement des différends : un phénomène en cons tan te expans io

A l eéri

conven tion s bi latéra les re latives à la promo tion e t la protection des

inves tissemen ts en font un mode préalab le e t obligatoire de règlemen t des l i tiges

.cen
'

es t qu
'

en cas d
'

échec de ceux - c i que le mode juridict ionne l e s t enc lench

recours
, so i t à la j us tice é tatique so it à l

'

arb i trage

s l aلأtion ,
la méd iation e t parfo

négoc iat io

nouveau code de procédure c iv i le e t admin i s trative ne c i te
, quan t à lu i

,
dan

rubrique «modes al ternatifs de règ lement des li tiges» que la conc i l iat ion ,
l

e t l
'

arbi trage ,
ignoran t ,

ain s i ,
la transac tion e t les négoc iation

1 - La concil iation
,
une procédure anc ienne mais peu efficac

La conc i liat ion cons iste pour les parties à un l itige à se réunir devan t un tiers ( l

qu
'

e l les ont choi s i (conc i l iation conven tionne l le) ou qu i es

(conc i liation judic iaire) afin de tenter de ré soudre le con ten tieux . L

s
'

efforce de suggérer à chacune d
'

e l les des orien tat ion s qu i lu

suscep tibles de transformer la s i tuation l i tig ieu se en conc i l iation

,Ilex i s te p lu s ieurs types de conc i l iat ion (ad hoc ou in s ti tu t ionne l l

ou ob l igato ire) et le nouveau code de procédure civ i le e

a innové en in trodu i san t une nouvel le forme
,
« la conc i l iation pa

2
»lesarbitre

ne c i terons que quelques domaines dans lesque l s ce tte techn ique es t b ie

à l
'

exc lus ion des cas où les parties organ isent , en tou te l iberté
,
l

conc i l iation es t ob l igato i re dans les litiges individue ls de trava i l . E l le es t?

.un préalable à tou t recours à la justice don t e l le es t une condi tion de recevabi l i t

di spose l
'

artic le 1 9 de la lo i 90 04 du 6 février 1 990
23

,
modifiée par la lo

28 le 2 1 décembre 1 99 1
24

qu i di spose que « tou t d i fférend indiv iduel de travai

avant tout action judicia ire ,
faire l

'

ob jet d
'

une tenta tive de conc i l iatio

devan t le bureau de conc il iat io

procédure de conci l iat ion ou de non conc i l iation s
'

achève par l
'

é tabli s semen

un procè s verba

légi s lateur a es sayé d
'

organ i ser une certaine efficac i té à ce tte procédure e

qu
'

en cas d
'

inexécu tion de l
'

accord de conc i l i ation ,
un recours peu

e en mat i ère de s tatu tء

.2 1 . I l n
'

ex iste pas de typo logie établ ie e t va lab le partout

Vo i r infra , la conc i l iat ion en matiè re fam i l i a le et supr

JORADP n
°

6 1 99C

.1 99 168°TORADP n
.

3
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être introduit devant le président du tribunal qui peut imposer, sous astreint

ne pouvant être inférieure à 25% du salaire mensuel , l
'

exécutio

de l
'

accord par une ordonnance exécutoire de pleine droit . Mai s i

que le bureau de conciliation ,
en charge de conci lier le travai lleur et so

ne réussit pas souvent à aboutir à un,

résultat concluan

La conciliation en matière familiale es t
,
également

,
une procédure obligatoire?

;49vi sée par le code de la fami l le dans son artic l

est codifiée par le nouveau code de procédure civi le et adminis trative qu

consacre un dispos itif re lativement long ( 1 1 artic les)
`

,
en comparaison d

laconique du di sposi tif antérieur . Il s
'

agi t d
'

une conciliation judiciair

se déroule à huis c los sou s la condui te du juge de la section des affaire

dernier peut se dés ister de sa m iss ion de conci liateur au profit de deu

qu
'

i l désigne lui - même lorsque aucun tort n
'

a pu être établi . «L

arbitrale»
26

qui aboutit es t con s tatée par un procès verba

par une ordonnance non suscep t ible de recours ; voila une bie

curieuse uti lisation des concepts juridiques ; c
'

est de l
'

hybridation juridiqu

La conciliation en matière administrative es t judiciaire et facultative pui sque?

l
'

artic le 970 du nouveau code de procédure civile et adminis trative qu i la prévoi

oblige pas les parties à se concilier
,
en disposant qu

'

en «matière de ple in

»contentieux,les juridictions admin istratives peuvent procéder à la concil iatio

tout moment de l
'

instance . le contentieux de l
'

annulation est exclu du domain

l a conc i l iation adm in i s trativ

la procédure de conci liation aboutit le Président de la formation d

homologue le procès verbal par une ordonnance non susceptib le d

La conciliation en matière civile et commerciale
,
telle qu

'

elle est organisée
?

par le nouveau code
27

, peut interven ir à l
'

ini tiative des parties ou du juge à tou

de l
'

instance . Elle abouti t à un procès verbal de conc il iation ou de no

s igné par les parties , le juge et le greffie

procès verbal de conc i l iation déposé au greffe con s titue un titre exécutoir

à la partie récalc itrant

.
44925 . A rt ic les 419 à

,26.L
'

express ion es t de nou s car l
'

artic le 448 du code parle de la
"

conc i l iation par les arbi tre

99327 . Artic les 990 à

3



fférends : un phénomène en constan te expans ionنم"لمنم
en A lgéri

conc il iation dans le contentieux sportif es t prévue par le règ lemen t?

d
'

arbi trage du tribunal de règ lemen t des li tiges sportifs e t connaît un rée

.2-La médiation ,
une avancée timide , en A lgéri

La médiat ion ,
mécan i sme non contraignant de réso lu tion des confl i ts ados sé

tiers neutre et indépendant qu i agi t comme un fac i l i tateur du d ialogue e t d

négociat ion au cours de laque lle i l aide les l itigan ts à trouver la so lu tion qu

convien t es t une mé thode très anc ienne qu i se rapproche beaucoup de l

conc i l iation don t el le es t la cous ine germaine

.Ellees t u ti li sée dans tan t de domaine s avec diverses varian tes ( l i tiges c iv i l

)
4nte l lec tue l le)

"

qu
'

i l es

di ffi c i le d
'

en é tablir un inven taire exhaus ti

y a ,
en effet , actuel lement une renai s sance

"
de cet te insti tu tion qui susc i te u

engouemen t ; beaucoup de lég is lations é tatiques l
'

on t introdui te ou on

son régime juridiqu

Algérie l
'

a cons acrée dans le nouveau code de procédure c iv i l e e

qu i lui dédie pas mo ins de 1 1 art ic les
3

car e l le in terv ient au coursاا8@ع

d
'

une instance judic iaire ,
à l

'

in i tiative du juge qu i doit la proposer ,
au

pour tous les l i tiges dont i l es t sai s i s : i l s
'

agi t d
'

une procédur

judic iair

(12°28.Pour p lus dé ta i ls ,
vo ir nos deux écri ts c i tés c i - dessus (no te

La méd iat ion fam i l ia le es t cod i fi ée dans p lus ieurs pays ma is , paradox alement , i l sembl

e l l e so i t boudée par les j ust ic iabl

Le tr ibunal d
'

arbi trage du sport de Lausanne (TAS ) d i spose d
'

un règlemen t de médiatio

.trèsél ahnr

1 . L
'

organ i sat ion mond iale de la proprié té i n te l lec tue l le (OMPI ) a m i s en place ,
en 1 994 ,

u

d
'

arb i trage e t de médiat ion qu i propose une l i s te de méd iateurs qu e les part ies peu ven

pour cho i s ir un expert auque l sera i t soum i s le différend qu i les oppos

Beaucoup d
'

ins t i tutions de règlement des l i tiges ,
no tammen t internat ionaux , proposen

formations de médiateurs à l
'

exemp le du cen tre de l a médiation et d
'

arbi trage de par i

e t de l
'

amer ican bar assoc i ation (AB

Rappe lons le méd i ateur de la Républ ique que les pouvo irs publ i cs on t ins t i tué mai s pou

le remettre en cause

le méd i ateur de l a:

in revue IDARA 1 998 1

1 00534 .
A rt i c les 994 à

Obl igato ire pour le juge qu i do i t la proposer aux part ie
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Mais s i el le est obligato ire pour le juge ,
el le demeure facultative pour l

qui doit l
'

accepter car le juge ne peut faire appel à un médiateur
, qu

être une personne phy s ique ou une assoc iation
,
san s son accord . El le

également
,
une dimens ion conven tionnelle . Ce qu i lui donne une natur

juridico contractuell

peut porter sur tout ou partie du l itige déféré devant le juge : elle est soi

soit partie ll

ne dessaisit pas le juge . En effet
,
l
'

in s tance judic iaire est seulemen

car l
'

affaire revien t toujours à l
'

audience à laque lle son t convoqué

parties et le médiateu

la médiation aboutit
,
el le est cons ignée dans un procès verbal qui ser

par une ordonnance du prés ident du tribunal et représentera ainsi u

exécu to i re

que le médiateur pressenti do it rempl ir
،

.afind
'

assurer un traitement équi tab le du litig

doit être impartial et indépendan t des parties , posséder les qualification

requises eu égard à la nature du l itige ,
avoir des aptitudes dans l

de la communication
,
être de bonne moralité et ne pas avoir fai t l

'

ob je

une condamnation infaman te ou d
'

une déchéances des dro its civique

soucieux d
'

apporter des garanties supp lémentaires au jus ticiab le ,
l

a assorti la procédure de médiation d
'

un délai qui ne saurait dépasse

mo is
,
sauf prorogation à la demande du médiateur mais avec l

'

accord de

partie

:a transaction-ثهلأ

20 - «La transaction est un con trat par leque l les parties terminent une contestatio

ou préviennent une contestation à naître et ce au moyen de concession

،7،»réciproques

.Ils
'

agit d
'

une abdication réc iproque dans l
'

in térêt mutuel des protagon iste

est réglementée par le code c iv i l
"

qui représente le régime de droit commu

fait partie intégrante du fonctionnement normal des entreprises qui l
'

uti lisen

dans le cadre des négoc iat ions avec le personnel ou avec le

commerciau

.36.Artic le 998 du code

.37 . Artic le 459 du code c iv i

3 8 . A rt i c les 459 à

1)4
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en Aleéri

droi t civ i l ne l
'

admet que pour les dro i ts di spon ibles
39
alors que le droi

la consacre en mati ère pénale comme subs t i tu t aux poursu i te

`judiciaire
s

.39.A rt i c le 456 1 du code c i v i

Se lon l
'

art ic le 265 §2 du code des douanes ( lo i 79 07 du 2 1 j u i l l e t 1 979 mod i f ée e

par la lo i 98 10 du 22 août 1 998 ) : « l
'

adm in is trat ion des douanes est au tori sée à

»transigeravec les personnes poursu iv ies pour infrac t ions douan i è res qu i en fon t la demand

4
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